
«Nous sommes
satisfaits»

■ Anne-Catherine Merz, co-
responsable du Cipret-Vaud
est ravie.
Je trouve frappant ce double
oui, tant à l’initiative et au
contre-projet fumée passive
et santé. Nous nous sommes
partagés les voix.

Evolution des mentalités
Ce qui est certain, c’est que
les électeurs ont clairement
voulu ce changement. Il y a
une réelle évolution des
mentalités. Le débat n’a pas
été aussi mouvementé.
Aujourd’hui on voit le
chemin parcouru.

PROPOS RECUEILLIS PAR
CONTESSA PIÑON

Réactions
«C’est un bon
compromis»

■ Serge Nuara, président de
Gastrovaud, section de Nyon
est satisfait du résultat. Je crois
que c’est la sagesse qui a
gagné. Il reste une petite liber-
té et une certaine tolérance
pour les fumeurs. On suppose
que peu à peu les fumeurs vont
être découragés. Moi j’étais
clairement pour le contre-pro-
jet. Néanmoins ce résultat est
un bon compromis, il n’y a pas
de perdant et finalement tout
le monde sort gagnant. La for-
mule est bonne. Le contre-pro-
jet autorise les cafés et restau-
rants à mettre à disposition
des fumeurs un local sans ser-
vice, fermé et bien aéré.
Je suis toujours étonné que les
fumeurs en général réservent
dans les zones non fumeurs.
C’est un signe.

L e nouveau Musée des
Beaux-Arts de Bellerive
est mort-né. Les

citoyens vaudois ont refusé
hier à une courte majorité le
crédit d’étude destiné à fina-
liser ce projet, pourtant très
largement soutenu par les
milieux culturels et politi-
ques.
Par 52,42% de non (100 686
voix) contre 47,58% de oui
(91 385), les votants ont refu-
sé la part cantonale d’un cré-
dit d’étude, soit 390 000
francs sur un total de 2,09
millions. La participation
s’élève à 51,15%.

Une addition
d’oppositions
à un projet large-
ment soutenu
Ce scrutin s’est transformé de
fait en votation pour ou con-
tre le déplacement du musée
du centre-ville au bord du
lac. L’addition des mécon-
tentements a eu raison du
projet de Bellerive.
Une coalition disparate s’est
formée entre ceux qui refu-
saient une construction les
pieds dans l’eau pour proté-
ger les rives, ceux qui esti-
maient que le musée doit
rester au centre-ville et les
sceptiques du partenariat
public-privé. Les associa-
tions Rives publiques, Hel-
vetia Nostra et le Mouvement
de défense de Lausanne se
sont joints à la campagne.
Le Musée de Bellerive béné-
ficiait pourtant du soutien
unanime du Conseil d’Etat et
de nombreuses personnali-
tés, à l’instar de l’ancienne
syndique de LausanneYvette
Jaggi.
Les partis politiques mili-
taient en faveur du projet,
sauf «A gauche toute!» qui
avait laissé la liberté de vote
et l’UDC qui prônait le «non»

sans toutefois faire campa-
gne. La décision de principe
de déménager le Musée can-
tonal des Beaux-Arts hors du
Palais de Rumine a été prise
en 1991 déjà.
Les espaces qui lui sont dévo-
lus sont mal adaptés et exi-
gus. Seuls 2% des collections
peuvent être montrés cha-
que année. L’espace libéré à
Rumine aurait été attribué
aux autres musées canto-
naux installés dans la bâtisse.

Située entre une piscine
municipale et une gravière, la
parcelle de Bellerive est un
terrain gagné sur le lac dans
les années 1950, en friche
depuis l’exposition nationale
de 1964.
Elle avait été choisie en 2001
parmi seize sites.
Hier devant la presse, le Con-
seil d’Etat a pris acte avec
beaucoup de regrets du résul-
tat. Il s’est cependant mon-
tré déterminé à remettre

rapidement l’ouvrage sur le
métier.

Retour
à la case départ
Le nouveau Musée des Beaux-
Arts est un élément impor-
tant du programme de légis-
lature.Cet outil est indispen-
sable au rayonnement du
canton, a souligné le prési-
dent du gouvernement Pas-
cal Broulis.

Nous allons analyser de près
les résultats et trouver com-
ment rallier les opposants à
un nouveau projet, a indi-
qué Anne-Catherine Lyon,
conseillère d’Etat en charge
de la culture.
Le comité référendaire a tou-
jours affirmé qu’il ne refusait
pas un nouveau musée mais
une construction au bord du

lac. Reste à savoir si les fon-
dations privées qui s’étaient
engagées à financer la moi-
tié des 67 millions de francs
soutiendront un nouveau
projet. Et si les collection-
neurs qui avaient promis
leurs œuvres au nouveau
musée patienteront quel-
ques années de plus.
MARIE-CHRISTINE MOUSSON, ATS
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Elections 
Le scrutin, qui concernait le crédit d’étude, s’est mué de fait en votation pour ou contre le déplacement.

Les électeurs envoient au lac le projet
de Musée cantonal des Beaux-Arts à Bellerive

Située entre une piscine municipale et une gravière, la parcelle de Bellerive est un terrain gagné sur le lac dans les années 1950. Il est en friche depuis l’exposition
nationale de 1954. Le site avait été choisi en 2001 parmi une sélection de seize. Keystone

Attendredesjoursmeilleurs
Plus que de la controverse opposant les partisans de

Rumine et ceux du site de Bellerive, le projet de Musée
cantonal des Beaux-Arts semble avoir été victime de l’air du
temps. Malgré les efforts, tardifs, du Conseil d’Etat pour
plaider la valeur d’attraction touristique et économique du
projet, les citoyens ont hésité, dans un climat conjoncturel
incitant à la prudence, à s’engager dans une dépense
importante - la réalisation du projet lui-même est estimée
à quelque septante millions de francs -, et dont la notion
d’urgence est relative.
En effet, la dispute a opposé des élites et, malgré leur tour-
née dans les principales localités du canton, les partisans
du projet ont eu de la peine à mobiliser l’opinion publique.
Les présentations réalisées hors Lausanne ont principale-
ment attiré un public d’initiés. Un autre élément a sans
doute aussi joué contre le nouveau musée : deux mois
après l’inauguration du M2, qui a englouti quelque 700 mil-
lions de francs, une partie du corps électoral a estimé qu’il
fallait lui donner le temps de reprendre du souffle.
Il ne reste plus qu’à remettre l’ouvrage sur le métier, tant il
est vrai que les trésors cachés dans les tréfonds de Rumine
méritent d’être exhumés. Au cœur de la capitale ou ailleurs,
dans le cadre d’un projet clair, présentant d’emblée toutes
les incidences financières. ISIDORE RAPOSO

Vaud
Les fumoirs sans service seront autorisés.

La cigarette au restaurant
ou au café, c’est grillé!

L e canton deVaud ban-
nit à son tour la ciga-
rette des lieux publics.

Les fumoirs sans service
seront toutefois autorisés.
Les citoyens ont préféré hier
de justesse le plus modéré
des deux textes qui leur
étaient soumis.
Tant l’initiative «Fumée pas-
sive et santé» que le contre-
projet ont été approuvés. Ils
ont été départagés par la
question subsidiaire. La solu-
tion du Conseil d’Etat l’a
emporté d’une courte tête,
par48,96%(95 633voix)con-
tre 45,51% (88 897). Quel-
que 5% n’ont pas donné de
préférence. La participation
atteint 51,17%.
Le contre-projet du Conseil
d’Etat a recueilli 69,42% de
oui (135 589 voix) contre
27,51% de non (53 736). Il
autorise les cafés et restau-
rants à mettre à disposition
des fumeurs un local sans
service, fermé et bien aéré.
L’initiative demandait une
interdiction absolue. Elle a
recueilli 68,21% de oui (133
223 voix) et 29,79% de non (58
191).
Il est rare de voir les mentali-
tés évoluer aussi vite que sur
ce sujet, a commenté Pierre-
Yves Maillard. Le chef du
Département vaudois de la
santé a qualifié de grande

avancée l’interdiction de
fumer dans les lieux publics.
Le principe du bannissement
de la cigarette des lieux
publics faisait l’objet d’un
large consensus dans le can-
ton de Vaud.
Seuls les libéraux s’y oppo-
saient au nom des libertés
individuelles.

Le débat s’est focalisé
sur les fumoirs.
Radicaux et UDC soutenaient
la variante qui maintenait la
possibilité de créer des
fumoirs. Il en était de même
des milieux de la restaura-
tion. Selon eux, ce bon com-
promis évitera les attroupe-
ments nocturnes de fumeurs
devant les bars.
La gauche et les milieux de la
santé préconisaient de leur
côté de glisser deux «oui»
dans l’urne, et de préférer
l’initiative. A leurs yeux,
même l’interdiction avec
fumoirs est préférable à la
situation actuelle pour la
santé des employés.
Le Conseil d’Etat doit main-
tenant présenter au Grand
Conseil un projet de loi
d’application. L’interdiction
de fumer dans les lieux
publics sera effective dans le
courant de l’année pro-
chaine, au plus tôt en juillet.

ATS

Le principe du bannissement du tabac des lieux publics faisait
l’objet d’un large consensus dans le canton. Keystone - Christian Brun

Le peuple a désavoué le Conseil fédéral en souhaitant que les
victimes de pédophiles puissent porter plainte sans limite de délai.

Le succès de la Marche Blanche
L es Suisses veulent que les victi-

mes de pédophiles puissent por-
ter plainte contre leur abuseur

durant toute leur vie. Désavouant les
autorités, 51,9% des votants ont accep-
té hier l’initiative de la Marche Blan-
che, pourtant peu soutenue.
Comme en 2004 avec l’initiative sur
l’internement à vie des délinquants
dangereux, l’émotion a primé sur les
arguments juridiques. Mis en vota-
tion en même temps que quatre autres
objets, le texte n’a de plus pas suscité
de réelle campagne.
Sa concrétisation ne sera pas simple, a
d’ores et déjà averti la conseillère fédé-
rale Eveline Widmer-Schlumpf. Cer-
taines notions comme la «puberté»
ou les «actes d’ordre sexuel ou porno-
graphique» devront être définies. Un
énorme chantier législatif nous attend,
ont souligné les opposants au texte,
issus des rangs du PS, du PRD, du PDC
et des Verts.
En gagnant avec seulement quelque
87 000 voix d’avance, les initiants ont
douté jusqu’au bout et se sont montrés
très surpris du résultat. Interrogée par
l’ATS, la présidente de Marche Blanche,
Christine Bussat, n’y croyait toujours
pas hier en fin d’après-midi. D’autant

plus que c’est seule avec ses proches
qu’elle a mené campagne.

Les autorités misaient sur un
allongement de la prescription
Le Conseil fédéral, les grands partis -
à l’exception de l’UDC - et l’Associa-
tion suisse pour la protection de
l’enfant misaient sur le contre-projet
adopté en juin par le Parlement. Ce
dernier avait révisé le code pénal de
sorte que le délai de prescription coure
à partir de la majorité des victimes. Cel-
les-ci auraient ainsi pu faire condam-
ner leur abuseur jusqu’à ce qu’elles
aient fêté leur 33 ans.
Vingt cantons, dont trois romands,
ont refusé de se contenter de cette
solution.
Le soutien le plus net à l’imprescrip-
tibilité des actes pédophiles a été enre-
gistré à Schwyz et à Schaffhouse, avec
57,8% de «oui» dans les deux cas. Ils
sont talonnés par St-Gall (57,4%) et le
Tessin (57,2%).
Cette initiative a divisé la Suisse
romande. Les cantons catholiques
l’ont approuvée: avec 56,2% de «oui»
en Valais, 55% à Fribourg et 52,4%
dans le Jura.
Le «non» l’a emporté dans les cantons

de Vaud (60,1%), Genève (57,1%) et
Neuchâtel (55,2%). Idem à Berne
(51,3%) et dans les demi-cantons alé-
maniques de Nidwald (52,3%) et
d’Appenzell Rhodes-Intérieures (53,2%).

Regrets des opposants
face à la courte majorité
Le score serré d’hier a laissé quelques
regrets aux opposants. Il est dommage
que les partis et les élus ne se soient pas
davantage engagés, a notamment noté
le socialiste Carlo Sommaruga.
Le porte-parole du PRD, Damien Cot-
tier, et le PDC Maurice Chevrier ont mis
en cause le nombre d’objets pour jus-
tifier l’absence de campagne sur ce
sujet compliqué juridiquement et très
émotionnel.
La lutte contre la pédophilie n’est de
loin pas terminée avec ce scrutin, ont
souligné dimanche de nombreux inter-
venants, dont Eveline Widmer-
Schlumpf et la présidente de Marche
Blanche.
Divers projets sont en cours d’examen
au Parlement et dans les services du
Département de justice et police, selon
la ministre et Christine Bussat.

ATS

Isabelle Chevalley
«Nous ne doutions pas
du bon sens des Vaudois»
Opposante de la première
heure, Isabelle Chevalley était
hier ravie à l’annonce du
résultat.Malgrélapropagande
médiatique,nous ne doutions
pas du bon sens des Vaudois.
Ce résultat montre bien que le
projet était mauvais. Nous
sommes pour un musée,mais
pas au bord des rives.Au fond,
peu importe son emplace-
ment.Je pense qu’un projet au
centre-ville est une option à
défendre. PROPOS RECUEILLIS

PAR CONTESSA PIÑON
Isabelle Chevalley, députée de
l’Alliance du centre. Arch. Chr. Brun

Catherine Labouchère
«Je suis heureuse que le
district de Nyon ait dit oui»
La politique,c’est savoir perdre
et remettre l’ouvrage sur le
métier.Cela me fait plaisir que
le district Nyon ait voté pour le
musée.Les gens qui ont voté oui
l’ont fait après analyse.Les élec-
teurs qui ont refusé ont avan-
cé de multiples arguments:
l’architecture,l’emplacement,le
coût, l’utilité, la crise, le man-
que de sensibilité à la culture...
Il faut analyser le scrutin,aller
de l’avant et reproposer un pro-
jet qui convainc les Vaudois!

PROPOS RECUEILLIS PAR COPIN
Catherine Labouchère,
députée libérale. Alexis Voelin.

Serge Nuara, président de
Gastrovaud, section Nyon.
arch. Michel Perret

Anne-Catherine Merz, co-res-
ponsable du Cipret-Vaud. Archi-

ves Michel Perret
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AVS
Non à la retraite
dès 62 ans
■ L’initiative de l’Union syndicale suisse (USS) pour une retraite à la
carte dès 62 ans a été rejetée par 58,6% des voix. Seuls quatre can-
tons latins l’ont soutenue: le Jura, le Tessin, Genève et Neuchâtel. Le
refus est particulièrement marqué dans les petits cantons de Suisse
centrale et orientale. Défaits, les syndicats et la gauche veulent un
compromis rapide au sein du Parlement sur la flexibilisation de l’âge
de la retraite, sans quoi ils lanceront un référendum contre la 11erévi-
sion de l’AVS. L’USS va aussi demander une hausse des rentes. ATS

Stupéfiants
Statu quo pour la drogue
■ L’initiative qui voulait dépénaliser la consommation de cannabis
a été refusée par 63,2% des votants et tous les cantons. La plus forte
opposition a été enregistrée à Neuchâtel, avec 71,5% de rejet. Vaud
et le Valais ont eux aussi confirmé leur position restrictive en la
matière. Une modification des sanctions en cas d’infraction et une
meilleure prévention auprès des jeunes semblent toutefois se dessi-
ner. Un projet qui prévoit d’infliger des amendes d’ordre aux
fumeurs de joints adultes et de mieux assister les mineurs pourrait
être soutenu tant par les opposants que les partisans de l’initiative.
Ce texte, combattu par l’UDC et l’UDF notamment parce qu’il per-
met la distribution médicale d’héroïne, a été plébiscité par 68,1%
des votants et tous les cantons. ATS

Droit de recours
Echec clair pour le PRD
■ Le texte du PRD visant à restreindre drastiquement le droit de
recours des organisations environnementales a été balayé par 66%
des votants et tous les cantons. Zurich, d’où est partie la polémique,
l’a rejeté à 61,8%. Ce net refus est un signal fort demandant au
monde politique de s’engager davantage pour la nature et l’environ-
nement, a dit Beat Jans, de Pro Natura. Les initiants ne s’avouent
pas vaincus. Diverses interventions sont pendantes aux Parlement
pour limiter davantage le droit de recours. ATS
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